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RETARDS DANS LA SOUMISSION DES TRANCHES 

 
 
Introduction 
 
1. Conformément à la décision 53/3 c)1, le Secrétariat a préparé ce document sur les retards dans la 
présentation des tranches des accords pluriannuels.  Le présent document contient les mesures prises par 
le Secrétariat suite aux décisions sur les retards dans la présentation des tranches, adoptées à la 74e 
réunion; une analyse des tranches qui n’ont pas été présentées à la 75e réunion; les raisons pour lesquelles 
des tranches présentées à la 75e réunion ont ensuite été retirées; et des recommandations. 

Suite donnée aux décisions prises sur les retards dans la présentation des tranches à la 74e réunion 
 
2. Conformément à la décision 73/4 b), le Secrétariat a envoyé des lettres aux gouvernements de 28 
pays visés à l’article 5 pour les inciter à présenter la prochaine tranche de leurs plans de gestion de 
l’élimination des HCFC (PGEH) à la 75e réunion.  Par la suite, les gouvernements des pays suivants ont 
présenté les tranches respectives de leurs PGEH : Albanie2, Angola3, Bahreïn4, Côte d’Ivoire5,  
République populaire démocratique de Corée6, Guatemala7, Jordanie8, Kenya9, Maldives10, Monténégro11, 

                                                      
1 Demander au Secrétariat d’inclure l’information sur les retards des propositions dans le contexte de son examen de 
l’exécution des plans d’activités lors des deuxième et troisième réunions de chaque année. 
2  UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/35 
3 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/36 
4 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/37 
5 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/43 
6 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/44 
7 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/46 
8 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/50 dans lequel le volet de la Banque mondiale a atteint le seuil de décaissement de 20 
pour cent de sa première tranche en annulant un sous-projet avec l’accord du gouvernement. 
9 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/51 
10 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/55 
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Pérou12, Saint-Vincent et les Grenadines13, Arabie saoudite14, Sénégal15, Seychelles16, Turquie17, 
Venezuela (République bolivarienne)18 et Vietnam19. Toutefois, aucune tranche n’a été présentée par les 
gouvernements de l’Algérie, d’Antigua-et-Barbuda, du Chili, de la République démocratique du Congo, 
d’Haïti, du Myanmar, de Sainte-Lucie, du Timor-Leste et du Yémen. 

Analyse des tranches qui n’ont pas été présentées à la 75e réunion  
 
3. Vingt-quatre activités associées à des tranches de PGEH pour 17 pays, d’une valeur totale de         
5 663 281 $US incluant les coûts d’appui d’agence, n’ont pas été présentées20, tel qu’indiqué au tableau 1. 

Tableau 1. Tranches qui n’ont pas été présentées à la 75e réunion 
 

Pays Agence Tranch
e 

Montant 
(incluant 

couts 
d’appui) 

Décaisse-
ment de 

20% 
atteint 

Raison du retard, 
telle que fournie par 
l’agence d’exécution 

Incidence 
sur la 

conformité 

Consom-
mation de 

2014 
inférieure 

au gel?  

Accord 
signé  

Nombre de 
reports 

(réunions) 

Algérie ONUDI 2014 154 800 Non Problèmes  
dans l’entreprise 

Peu 
probable 

Oui N/a Quatre 

Antigua et 
Barbuda 

PNUE 2015 6 610 Oui Système de quotas et 
remise des rapports 
périodique et financier 

Non Oui Oui Deux 

Bangladesh PNUE 2015 20 340 Non Changements à UNO* Non Oui Non Un 
Cameroun ONUDI 2015 63 571 Non Fonds suffisants 

provenant de la 
tranche précédente 

n/a Oui Oui Un 

République 
centrafricaine 

PNUE 2013 62 150 Non Problèmes de sécurité Non Oui Oui Cinq 

Chili PNUE 2014 30 535 Non Approvisionnement Non Oui Non Deux 
Chili PNUD 2014 120 980 Non Approvisionnement Non Oui Oui Deux 
République 
démocratique 
du Congo  

PNUE 2015 26 555 Oui Changements à l’UNO Non Oui-2013 
N/a-2014 

Oui  Deux 

République 
démocratique 
du Congo  

PNUD 2015 26 160 Oui Changements à l’UNO Non Oui-2013 
N/a-2014 

Oui Deux 

Haïti PNUE 2014 33 900 Oui Exigence du système 
de quotas/Instabilité 
politique 

Non Oui Oui Quatre 

Haïti PNUD 2014 105 860 N/a Exigence du système 
de quotas 

Non Oui N/a Quatre 

Myanmar PNUE 2015 21 470 Non Signature de l’accord Non Oui-2013 
N/a-2014 

Non Deux 

Myanmar ONUDI 2015 65 400 N/a Signature de l’accord 
pour l’agence 
principale 

Non oui-2013 
N/a-2014 

N/a Deux 

Philippines  PNUE 2015 25 990 Oui Rapports vérification/  
remise des rapports 
périodique et financier 

Non Oui Oui Un 

Qatar PNUE 2013 et 
2015 

231 650 Oui Signature de l’accord Non Oui-2013 
N/a-2014 

Non Quatre 

Qatar ONUDI 2013 et 731 745 Oui Lettre d’endossement Non Oui-2013 Oui Quatre 

                                                                                                                                                                           
 
11 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/57 
12 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/62 
13 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/63 
14 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/64 
15 Soumis et ensuite retiré par le PNUE et l’ONUDI durant le processus d’examen des projets 
16 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/65 
17 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/71 
18 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/73 
19 UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/74 
20 A titre de comparaison, 35 tranches pour 24 pays qui devaient être présentées à la 74e réunion, ne l’ont pas été. 
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Pays Agence Tranch
e 

Montant 
(incluant 

couts 
d’appui) 

Décaisse-
ment de 

20% 
atteint 

Raison du retard, 
telle que fournie par 
l’agence d’exécution 

Incidence 
sur la 

conformité 

Consom-
mation de 

2014 
inférieure 

au gel?  

Accord 
signé  

Nombre de 
reports 

(réunions) 

2015 N/a-2014 
Sainte-Lucie PNUE 2015 10 760 Oui Rapport de 

vérification 
Non Oui Oui Deux 

Sainte-Lucie ONUDI 2015 4 144 Oui Rapport de 
vérification 

Non Oui Oui Deux 

Afrique du 
Sud 

ONUDI 2015 1 393 499 Non Fonds suffisants 
provenant de la 
tranche précédente 

Non Oui N/a Un 

Thaïlande Banque 
mondiale  

2014 1 070 000 Non Rapport de 
vérification 

Non Oui-2013 
N/a-2014 

Oui Un 

Timor-Leste PNUE 2015 18 532 Oui Remise des rapports 
périodique et financier 

Non Oui Oui Deux 

Timor-Leste PNUD 2015 11 641 Oui Fonds suffisants 
provenant de la 
tranche précédente 

Peu 
probable 

Oui Oui Deux 

Yémen PNUE 2014 186 450 Oui Problèmes de sécurité/ 
rapport de vérification 

N/a Oui-2013 
N/a-2014 

Oui Trois 

Total 4 422 742  
(*) Unité nationale de l’ozone. 
 

Raisons des retards et état des PGEH 

4. Les raisons des retards21 incluent : rapports de vérification (5), changements à l’UNO (3), 
exigence du système de quotas (3), sécurité/instabilité politique (3), remise des rapports périodique et 
financier (3), signature de l’accord (3), fonds suffisants provenant de la tranche précédente (3), 
approvisionnement (2), lettre d’endossement (1) et problèmes dans l’entreprise (1).  Pour neuf tranches, 
les décaissements déclarés étaient inférieurs à 20 pour cent des fonds approuvés pour la tranche 
précédente et elles étaient considérées en retard également à cause du faible taux de décaissement. 

5. Le tableau 1 révèle aussi que les retards dans la présentation des tranches de PGEH attendues ont 
une incidence sur la conformité nulle ou peu probable.  Toutes les tranches encore attendues devraient 
être présentées à la 76e réunion, à l’exception de celles de l’Algérie, de la République centrafricaine et de 
l’Afrique du Sud qui pourraient être présentées à la 77e réunion. 

6. La section suivante examine, pour chaque pays, la (les) raison(s) du retard dans la présentation 
des tranches et l’état de mise en œuvre des PGEH.  

Algérie (ONUDI) – Problèmes dans l’entreprise/faible taux de décaissement   

7. Cette tranche devait être présentée il y a quatre réunions.  L’ONUDI a indiqué que la lenteur des 
progrès était due à des problèmes liés au montant de la subvention et à la mise en œuvre d’une 
technologie nouvelle.  Au sujet du projet Cristor pour l’élimination du HCFC-141b dans la fabrication de 
mousses isolantes, approuvé à la 62e réunion, une entente est intervenue pour la reconversion d’une des 
trois chaines de production afin de refléter le budget car, du point de vue de l’entreprise bénéficiaire, le 
financement de la demande initiale était insuffisant pour la reconversion des trois chaines. Quant au projet 
Condor visant la reconversion de climatiseurs à base de HCFC-22, approuvé à la 66e réunion, la raison du 
retard fournie à la 73e réunion22 et à la 74e réunion23 était le temps nécessaire à l’entreprise pour terminer 
les travaux préparatoires à l’introduction de la nouvelle technologie au R-32.  En date de la présente 
réunion, l’entreprise envisage désormais l’introduction d’une technologie au HC-290 mais devait encore 
importer ce frigorigène pour des tests prévus en 2015.  L’entreprise n’a pas pris sa décision sur les 

                                                      
21 Le nombre des raisons des retards dépasse le nombre des retards car plusieurs tranches avaient plusieurs raisons de retards. 
22 UNEP/OzL.Pro/ExCom/73/6. 
23 UNEP/OzL.Pro/ExCom/74/6. 
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activités de reconversion et n’a pas finalisé les spécifications techniques afin de lancer l’appel d’offres 
pour le volet des mousses. On ne s’attend pas à ce que la tranche soit présentée d’ici la 77e réunion.  

Antigua et Barbuda (PNUE) – Exigence du système de quotas/remise des rapports périodique et financier 
 

8. Le PNUE a indiqué à la 74e réunion24 que l’achèvement de la première tranche (assistance 
technique et formation) dépendait de la remise, par l’UNO, des rapports périodique et financier au PNUE.  
Dans son rapport à la 75e réunion, le PNUE a indiqué que la deuxième tranche (composante du rapport) 
attendait l’approbation d’une ordonnance ministérielle pour la mise en œuvre du système de quotas. 

Bangladesh (PNUE) – Changements à l’UNO/faible taux de décaissement 

9. La tranche n’a pas été présentée en raison de changements à l’UNO qui ont fait qu’aucun 
décaissement de fonds n’avait été effectué en date du 31 décembre 2014.  Plusieurs activités ont été 
achevées en 2015, incluant la formation sur l’application de la loi, un protocole d’entente sur la 
collaboration inter-agences en matière d’application de la loi, un manuel de formation pour les 
techniciens et la distribution de détecteurs de frigorigènes.  Les décaissements ont débuté en 2015. 

Cameroun (ONUDI) – Fonds suffisants provenant de la tranche précédente/faible taux de décaissement  

10. Le gouvernement a décidé de réaffecter des fonds provenant des première et deuxième tranches 
pour couvrir la formation des techniciens d’ici la mi-2016 et éviter un manque de  financement durant les 
deux dernières années de la phase I.  Plusieurs activités prévues dans les deux premières tranches ont été 
achevées, incluant la reconversion des entreprises de mousses, la formation pour l’utilisation de la 
technologie des mousses au formiate de méthyle et la formation pour les petites et moyennes entreprises. 

République centrafricaine (PNUE) – Problèmes de sécurité/faible taux de décaissement 

11. Le pays a signé l’accord avec le PNUE.  La formation pour les techniciens en réfrigération et les 
agents des douanes a été donnée mais la mise en œuvre a été interrompue en 2014 en raison de troubles 
politiques. 

 Chili (PNUD et PNUE) – Approvisionnement/faible taux de décaissement 

12. Trois tranches ont été approuvées pour le Chili.  Les retards dans la finalisation du processus 
d’approvisionnement ainsi que le faible taux de décaissement ont entrainé le retard dans la présentation de 
la quatrième tranche. 

République démocratique du Congo (PNUD et PNUE) – Changements à l’UNO 

13. Le PNUE a indiqué que le retard dans la présentation de la tranche était dû à des changements à 
l’UNO.  La première tranche des activités de la phase I mise en œuvre par le PNUE est terminée; 
l’approvisionnement des équipements et des outils d’entretien est terminé mais les équipements n’ont pas 
encore été livrés.  L’ensemble du projet a atteint le seuil de décaissement de 20 pour cent. 

Haïti (PNUD et PNUE) – Exigence du système de quotas/instabilité politique 

14. Cette tranche devait être présentée il y a quatre réunions.  Le PNUE a signalé que le recrutement 
d’un expert juridique pour élaborer un système de quotas exécutoire pour les HCFC serait finalisé d’ici la 
fin 2015, les retards ayant été causés par l’instabilité qui règne dans le pays.  Le PNUD n’avait reçu aucun 
financement durant la première tranche du PGEH. 

                                                      
24 UNEP/OzL.Pro/ExCom/74/6. 
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Myanmar (PNUE et ONUDI) – Signature de l’accord/faible taux de décaissement 

15. Le gouvernement est en train d’étudier l’accord entre le gouvernement et le PNUE; il n’y a donc 
eu aucun décaissement de fonds. L’ONUDI n’a reçu aucun financement durant la première tranche du 
PGEH.  

Philippines (PNUE) – Rapports de vérification/présentation des rapports périodique et financier 

16. Le gouvernement n’a pas remis les rapports de vérification exigés pour la consommation de 2013 
et 2014.  Les rapports périodique et financier n’ont pas été remis au PNUE. 

Qatar (PNUE et ONUDI) – Lettre d’endossement/signature de l’accord 

17. Le gouvernement n’a pas signé l’accord avec le PNUE pour la mise en œuvre de la première 
tranche de la phase I.  L’ONUDI et le PNUE ont préparé la présentation de la deuxième tranche depuis la 
73e réunion mais n’ont pas été en mesure d’obtenir la lettre d’endossement du gouvernement/l’accord 
pour cette tranche.  Le PNUE a indiqué que la tranche ne serait peut-être pas présentée d’ici la 76e 
réunion. 

Sainte-Lucie (PNUE et ONUDI) – Rapport de vérification 

18. Sainte-Lucie avait été sélectionné comme pays à faible volume de consommation (PFV) pour 
lequel un rapport de vérification serait préparé.  La vérification n’est pas terminée. 

Afrique du Sud (ONUDI) – Fonds suffisants provenant de la tranche précédente/faible taux de 
décaissement 

19. Deux tranches ont été approuvées et des équipements ont été livrés pour l’utilisation du formiate de 
méthyle comme agent de gonflage.  Toutefois, l’absence d’acceptation par le marché n’a pas permis à la 
technologie d’être viable.  D’autres activités de sensibilisation du public et de formation sont prévues 
pour résoudre cette difficulté.  Moins de cinq pour cent des fonds de la seconde tranche ont été décaissés.  

Thaïlande (Banque mondiale) – Rapport de vérification/faible taux de décaissement 

20. La mise en œuvre a été retardée initialement en raison des délais nécessaires pour l’accord de 
subvention qui fut signé en novembre 2014.  Plusieurs activités ont été entreprises, y compris 12 plans de 
gestion de l’environnement25, six accords de subventions partielles avec des fabricants de climatiseurs  et 
quatre accords de subventions partielles avec des entreprises de mousses ont été signés pour la 
reconversion de ces entreprises.  Toutefois, les fonds n’avaient pas été libérés en date de juillet 2015 en 
raison d’un rapport de vérification de la consommation à remettre. 

 Timor-Leste (PNUD et PNUE) – Fonds suffisants provenant de la tranche précédente/remise des 
rapports périodique et financier 

21. Lors des consultations avec le pays, il a été convenu qu’il restait suffisamment de fonds pour 
soutenir toutes les activités prévues jusqu’en décembre 2015.  C’est ainsi que l’UNO a conseillé de 
reporter la demande pour la deuxième tranche.  Le PNUE a signalé que plusieurs activités de formation 
s’étaient déroulées et qu’un protocole d’entente sur la formation de techniciens dans un centre national de 
formation avait été rédigé mais que les rapports périodique et financier exigés n’avaient pas encore été 
remis.  Le PNUD a indiqué qu’un plan d’approvisionnement avait été présenté à l’UNO pour examen. 

                                                      
25 Les plans de gestion de l’environnement sont exigés par la Banque mondiale pour s’assurer que les activités des projets n’ont 
pas de conséquences environnementales négatives. 
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 Yémen (PNUE) – Problèmes de sécurité/rapport de vérification 

22. Cette tranche devait être présentée il y a trois réunions.  Il s’est avéré difficile d’effectuer la 
vérification obligatoire en raison de la situation politique qui prévaut dans le pays.  Le PNUE prévoit une 
coordination avec le gouvernement à l’extérieur du pays et fournir un soutien technique de suivi, mais il a 
indiqué dans son rapport à la 74e réunion que la tranche pourrait ne pas être présentée d’ici la 76e réunion. 

Tranches présentées mais retirées après discussion avec le Secrétariat 

23. Le tableau 2 contient les tranches présentées à la 75e réunion mais qui ont été retirées par les 
agences d’exécution concernées, après examen par le Secrétariat. Les raisons fournies pour le retrait 
incluent : progrès et décaissement insuffisants pour la tranche approuvée, divergences des données et la 
nécessité d’obtenir les rapports de vérification. 

Tableau 2. Tranches présentées mais retirées après discussion avec le Secrétariat 
 

Pays Agence Tranche  Montant 
(incluant 
les couts 
d’appui)  

Raison du retrait Incidence 
sur la 

conformité 

Consom-
mation de 

2014 
inférieure 

 au gel  

Accord 
signé  

Nouvelle date 
de 

présentation 
(réunion) 

Sénégal PNUE Deuxième 
(2014) 

169 330 Rapports de vérification de 
2013 et 2014 et divergences 
possibles dans les données 

Non Oui 
 

Oui 76e  

Sénégal ONUDI Deuxième 
(2014) 

249 955 Rapports de vérification de 
2013 et 2014 et divergences 
possibles dans les données 

Non Oui Oui 76e  

Tunisie France Deuxième 
(2015)  

444 354 Progrès lents et taux de 
décaissement inférieur à 20% 

Non 2013 Oui 
2014 N/a 

Oui 76e 

Tunisie ONUDI Deuxième 
(2015)  

512419 Progrès lents et taux de 
décaissement inférieur à 20% 

Non 2013 Oui 
2014 N/a 

Oui 76e 

Tunisie PNUE Deuxième 
(2015)  

62150 Progrès lents et taux de 
décaissement inférieur à 20% 

Non 2013 Oui 
2014 N/a 

Oui 76e 

Total 1 438 208  

 
Recommandations 
 
24. Le Comité exécutif pourrait envisager : 

a) Prendre note : 

i) du rapport sur les retards dans la soumission des tranches, contenu dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/6; 

ii) des informations sur les retards dans la présentation des tranches des accords 
pluriannuels, présentées par le PNUD, le PNUE, l’ONUDI et la Banque mondiale; 

iii) que 56 des 79 activités reliées aux tranches des plans de gestion de l’élimination des 
HCFC (PGEH) attendues, ont été présentées en temps voulu à la 75e réunion et que 
cinq de ces tranches ont été retirées après discussion avec le Secrétariat; 

iv) que les agences d’exécution concernées ont signalé que les retards dans la présentation 
des tranches de PGEH attendues à la deuxième réunion de 2015 ont une incidence 
nulle ou peu probable sur la conformité et que rien n’indique qu’un de ces pays n’a 
pas respecté le gel de la consommation de HCFC de 2013; et 
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b) Demander au Secrétariat d’envoyer des lettres sur les décisions prises au sujet des retards 
dans la présentation des tranches, aux gouvernements dont la liste figure à l’Annexe I du 
présent document. 
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Annexe I 
 

LETTRES À ENVOYER AUX GOUVERNEMENTS CONCERNÉS 
 AU SUJET DES  RETARDS DANS LA PRÉSENTATION DES TRANCHES 

 
 
Pays Recommandation du Secrétariat au Comité exécutif 
Algérie Prendre note que la troisième tranche (2014) devait être présentée à la 71e réunion en 2013; 

et inciter le gouvernement de l’Algérie à encourager les entreprises concernées à achever la 
reconversion de leurs chaines de production à des technologies sans HCFC, et à travailler 
avec l’ONUDI afin que la troisième tranche du PGEH puisse être présentée à  la 76e ou 77e 
réunion, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 pour cent du financement de la 
tranche précédente aura été atteint.   

Antigua-et-Barbuda Prendre note qu’un système de quotas opérationnel est une exigence pour l’approbation de 
la deuxième tranche du PGEH; et inciter le gouvernement d’Antigua-et-Barbuda à finaliser 
l’ordonnance ministérielle sur la mise en œuvre du système de quotas, à remettre les 
rapports périodique et financier exigés et à travailler avec le PNUE afin que la deuxième 
tranche (2015) puisse être présentée à la 76e réunion. 

Bangladesh Prendre note que plusieurs activités ont été achevées en 2015 mais que le taux de 
décaissement reste faible; et inciter le gouvernement du Bangladesh à accélérer 
l’achèvement de la première (2011) et de la deuxième (2013) tranches, à travailler avec le 
PNUE pour la formation de l’UNO afin que la troisième tranche (2015) puisse être 
présentée à la 76e réunion, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 pour cent du 
financement de la tranche précédente aura été atteint. 

Cameroun Prendre note qu’il restait suffisamment de fonds provenant de la première et de la deuxième 
tranches; et inciter le gouvernement du Cameroun à accélérer l’achèvement des activités de 
la première (2011) et de la deuxième (2013) tranches et à travailler avec l’ONUDI afin que 
la troisième tranche (2015) puisse être présentée à la 76e réunion, étant entendu que le seuil 
de décaissement de 20 pour cent du financement de la tranche précédente aura été atteint.  

République 
centrafricaine 

Prendre note des quelques activités achevées en 2014; et inciter le gouvernement de la 
République centrafricaine à travailler avec le PNUE pour accélérer la mise en œuvre du 
projet afin que la deuxième tranche (2013) puisse être présentée à la 76e ou 77e réunion, 
avec un plan d’action révisé pour tenir compte de la réaffectation correspondante des 
tranches de 2013 et subséquentes. 

Chili Prendre note que la troisième tranche (2013) a été approuvée à la 73e réunion, en novembre 
2014, et des retards survenus dans le processus d’approvisionnement; et inciter le 
gouvernement du Chili à accélérer la mise en œuvre des activités dans les tranches en cours 
de mise en œuvre et à travailler avec le PNUD et le PNUE afin que la quatrième tranche 
(2014) puisse être présentée à la 76e réunion, avec un plan d’action révisé pour tenir compte 
de la réaffectation correspondante des tranches de 2013 et subséquentes, étant entendu que 
le seuil de décaissement de 20 cent du financement de la tranche précédente aura été atteint. 

République 
démocratique du 
Congo 

Prendre note des changements intervenus à l’UNO mais que le processus 
d’approvisionnement est terminé et que les décaissements ont augmenté en 2014-2015; et 
inciter le gouvernement de la République démocratique du Congo à travailler avec le PNUE 
et le PNUD afin que la troisième tranche (2015) puisse être présentée à la 76e réunion. 
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Pays Recommandation du Secrétariat au Comité exécutif 
Haïti Prendre note que la deuxième tranche (2014) devait être présentée en 2013 mais que Haïti 

n’a pas confirmé la mise en place d’un système de quotas pour les HCFC; et inciter le 
gouvernement d’Haïti à travailler avec le PNUE pour accélérer la mise en place du système 
de quotas afin que la deuxième tranche (2014) puisse être présentée à la 76e réunion, avec 
un plan d’action révisé pour tenir compte de la réaffectation correspondante des tranches de  
2014 et subséquentes. 

Myanmar Prendre note qu’un accord entre le gouvernement du Myanmar et le PNUE est requis pour 
mettre en œuvre la première tranche (2012) de la phase I du PGEH; et inciter le 
gouvernement à finaliser l’accord avec le PNUE et accélérer la mise en œuvre de la tranche 
afin que la deuxième tranche (2015) puisse être présentée à la 76e réunion, avec un plan 
d’action révisé pour tenir compte de la réaffectation correspondante des tranches de 2015 et 
subséquentes,  étant entendu que le seuil de décaissement de 20 pour cent du financement de 
la tranche précédente aura été atteint. 

Philippines Prendre note que les rapports de vérification exigés pour 2013 et 2014 ainsi que les rapports 
périodique et financier n’ont pas été remis; et inciter le gouvernement des Philippines à 
travailler avec le PNUE pour finaliser les rapports de vérification, périodique et financier 
exigés afin que la deuxième tranche (2015) puisse être présentée à la 76e réunion. 

Qatar Prendre note que la deuxième (2013) et la troisième (2014) tranches sont attendues; et 
inciter le gouvernement du Qatar à travailler avec le PNUE pour accélérer la signature de 
l’accord et avec l’ONUDI pour la lettre d’endossement afin que la deuxième tranche (2013) 
puisse être présentée à la 76e réunion, avec un plan d’action révisé pour tenir compte de la 
réaffectation correspondante des tranches de 2014 et subséquentes. 

Sainte-Lucie Prendre note du retard dans l’achèvement du rapport de vérification; et inciter le 
gouvernement de Sainte-Lucie à travailler avec le PNUE et l’ONUDI afin de présenter la 
troisième tranche (2015) à la 76e réunion. 

Sénégal Prendre note que la deuxième tranche (2014) a été retirée; et inciter le gouvernement du 
Sénégal à travailler avec le PNUE et l’ONUDI pour présenter les rapports de vérification de 
2013 et 2014 et résoudre les divergences potentielles dans les données, le cas échéant, afin 
que la deuxième tranche (2014) puisse être présentée à la 76e réunion, avec un plan d’action 
révisé pour tenir compte de la réaffectation correspondante des tranches de 2014 et 
subséquentes. 

Afrique du Sud Prendre note que plusieurs activités ont été achevées durant la première (2012) et la 
deuxième (2013) tranches de la phase I du PGEH et qu’il y a suffisamment de fonds 
disponibles provenant des ces tranches actuellement; et inciter le gouvernement de l’Afrique 
du Sud à travailler avec l’ONUDI pour accélérer la mise en œuvre du PGEH afin que la 
troisième (2015) tranche du PGEH puisse être présentée à la 76e ou 77e réunion, étant 
entendu que le seuil de décaissement de 20 pour cent du financement de la tranche 
précédente aura été atteint. 

Thaïlande Prendre note que plusieurs activités ont été achevées et que l’accord de subvention a été 
signé mais qu’un rapport de vérification était encore attendu; et inciter le gouvernement de 
Thaïlande à travailler avec la Banque mondiale pour finaliser le rapport de vérification et 
accélérer la mise en œuvre du PGEH afin que la troisième tranche (2014) puisse être 
présentée à la 76e réunion, avec un plan d’action révisé pour tenir compte de la réaffectation 
correspondante des tranches de 2014 et subséquentes et étant entendu que le seuil de 
décaissement de 20 pour cent du financement de la tranche précédente aura été atteint. 

Timor-Leste Prendre note qu’il y avait suffisamment de fonds provenant de la deuxième tranche (2013)  
pour la mise en oeuvre des activités jusqu’en décembre 2015 mais qu’un rapport périodique 
et financier devait être remis au PNUE; et inciter le gouvernement du Timor-Leste à 
remettre au PNUE le rapport périodique et financier exigé et à travailler avec le PNUD et le 
PNUE pour accélérer la mise en oeuvre afin que la tranche de 2015 puisse être présentée à 
la 76e réunion. 
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Pays Recommandation du Secrétariat au Comité exécutif 
Tunisie Prendre note que la deuxième tranche (2015) a été retirée; et inciter le gouvernement de la 

Tunisie à travailler avec le PNUE, l’ONUDI et le gouvernement de la France pour accélérer 
les progrès afin que la tranche de 2015 puisse être présentée à la 76e réunion, étant entendu 
que le seuil de décaissement de 20 pour cent du financement de la tranche précédente aura 
été atteint. 

Yémen Prendre note des difficultés rencontrées pour finaliser le rapport de vérification sur les 
objectifs de la consommation nationale et de l’instabilité politique actuelle dans le pays; 
inciter le gouvernement du Yémen à travailler avec le PNUE pour achever le rapport de 
vérification et accélérer la mise en oeuvre du projet afin que la deuxième tranche (2014) 
puisse être présentée à la 76e réunion, avec un plan d’action révisé pour tenir compte de la 
réaffectation correspondante des tranches de 2014 et subséquentes.  

 
 

_____________________ 
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